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PREFET DE L AIN
CABINET DU PREFET
DIRECTION DES SÉCURITÉS
Bureau des polices administratives
AC

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL autorisant l'enregistrement audiovisuel
des interventions des agents de police municipale

de la commune de Dagneux
Le Préfet,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 241-2 et R. 241-8 à R. 241-15 ;

Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

Vu le décret n° 2019-140 du 27 février 2019 portant application de l'article L. 241-2 du code de la sécurité intérieure et
relatif à la mise en œuvre de traitements des données à caractère personnel provenant des caméras individuelles des
agents de la police municipale ;

Vu la demande adressée par Monsieur le maire de Dagneux reçue le 23 janvier 2020, en vue d'obtenir l'autorisation de
procéder à l'enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale de sa commune ;

Vu la convention de coordination de la police municipale de Dagneux et des forces de sécurité de l'Etat  signée le
21 octobre 2019 ;

Vu le récépissé de déclaration de conformité numéro 2216536 délivré par la commission nationale de l'informatique et
des libertés le 21 janvier 2020 ;

Considérant que la demande transmise par Monsieur le maire de la commune de Dagneux est complète à la date du
14 février 2020 et conforme aux exigences des articles R. 241-8 à R. 241-15 du code de la sécurité intérieure ;

Sur proposition de monsieur le directeur de cabinet du préfet de l'Ain,

ARRETE

Article  1er : L'enregistrement  audiovisuel  des  interventions  de  l’agent  de  police  municipale  de  la  commune  de
Dagneux est autorisé au moyen d’une (1) caméra individuelle. .
Le support informatique sécurisé sur lequel sont transférées les données enregistrées par la caméra individuelle est
installé dans la commune de Dagneux.

Article  2 : La  population  est  informée  de  l'équipement  de  l’agent  de  police  municipale  de  la  commune  de
Dagneux en caméra individuelle et des modalités d'accès aux images.

Article 3 : Les enregistrements sont conservés pendant une durée de 6 mois. A l'issue de ce délai, ils sont détruits.

Article  4 :  Dès  notification  du  présent  arrêté,  le  maire  de  la  commune  de  Dagneux  peut  mettre  en  œuvre
l'enregistrement audiovisuel des interventions de l’agent de police municipale autorisé par le présent arrêté ;

Article 5 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut faire l'objet
d'un recours devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication de manière
dématérialisée sur le site citoyenstelerecours.fr. 

Article  6 :  Toute  modification  portant  sur  le  nombre  de  caméras  individuelles  et  sur  la  commune d'installation  du
support informatique sécurisé doit faire l'objet d'une nouvelle demande d'autorisation auprès des services préfectoraux.

Article 7 : Monsieur le directeur de cabinet du préfet de l'Ain, Monsieur le maire de Dagneux sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 14 février 2020

Le préfet,
Pour le préfet,
Le directeur des sécurités,

Signé

Lamine SADOUDI

45, avenue Alsace-Lorraine – Quartier Bourg Centre – CS 80400 - 01012 Bourg-en-Bresse cedex
Tél. 04.74.32.30.00 – Site internet : www.ain.gouv.fr – Twitter @Prefet01
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PRÉFET DE L’AIN

ARRETE
PORTANT DELIMITATION DU DOMAINE PUBLIC FLUVIAL

SUR LA COMMUNE DE LOYETTES

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles L 2111-10 et
R 2111-15, 

Vu le procès-verbal de délimitation de la propriété des personnes publiques établi le 30 mars 2018 par
le géomètre-expert M. Christian CHAUMARTIN, inscrit au tableau du conseil régional de LYON sous le
numéro 06206,

Considérant  le plan établi  par  M. Christian CHAUMARTIN, géomètre-expert  à PONT DE CHERUY,
archivé sous le numéro P19091 01 224, qui délimite le domaine public fluvial au droit de la propriété de
la société civile immobilière (SCI) LAZIALE, 

Sur proposition de Mme la directrice territoriale Rhône Saône de Voies navigables de France,

ARRETE

Article 1 – Le domaine public fluvial au droit de la parcelle cadastrée section A n° 1641, Lieu-dit le Port,
sur la commune de Loyettes, propriété de la SCI LAZIALE, est délimité selon le plan annexé au présent
arrêté.

Article 2 –  Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Ain et
fera l'objet d'un affichage en mairie de Loyettes.

Article 3 – Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif
de Lyon dans un délai de 2 mois à compter de sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi par
l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr ».

Article  4  – La  directrice  territoriale  Rhône  Saône  de Voies  navigables  de  France  est  chargée  de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 13 février 2020

                                                                Le Préfet,

             Signé :        Arnaud  COCHET

45 Avenue Alsace-Lorraine - Quartier Bourg Centre - BP 400 - 01012 BOURG EN BRESSE CEDEX 
Tél. 04.74.32.30.00 -  04.74.32.30.30 - Site internet : www.ain.gouv.fr
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PREFET DE L'AIN

Préfecture de l'Ain
Direction des collectivités 
et de l’appui territorial
Bureau de l’aménagement, de l’urbanisme 
et des installations classées

Arrêté préfectoral
approuvant la carte communale de la commune de Drom

Le préfet de l’Ain,

Vu le  code  de  l’urbanisme  et  notamment  les  articles  L.160-1  à  L.163-10  et  L.422-1,  R.161-1  à
R.163-9 ;

Vu la  délibération du  conseil  municipal  de la  commune de Drom du 20 février  2017 prescrivant
l’élaboration de la carte communale;

Vu l'absence d'avis de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale sur le projet d'élaboration de
la carte communale ;

Vu l’avis  de  la  Commission  Départementale  de Préservation  des  Espaces  Naturels,  Agricoles  et
Forestiers du 21 mai 2019 ;

Vu l’ arrêté municipal du 29 juillet 2019 mettant le projet de la carte communale à enquête publique du
6 septembre 2019 au 11 octobre 2019 ;

Vu l'avis favorable du commissaire enquêteur en date du 28 octobre 2019 ;

Vu la délibération du conseil municipal de Drom du 18 novembre 2019 approuvant l’élaboration de la
carte communale ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ;

ARRETE
Article 1  er     

Est  approuvée la carte  communale de la commune de Drom telle qu’elle est  annexée au
présent arrêté.

Article 2

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet dans le délai de 2
mois  à  compter  des  dernières  formalités  de  publicité  et  dans  les  mêmes  délais  d'un  recours
contentieux devant le tribunal administratif de Lyon.

Article 3

Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
transmis au maire de la commune de Drom, fera l’objet d’un affichage en mairie durant un mois et
d’une mention dans un journal diffusé dans le département et sera également publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture.

Fait à Bourg-en Bresse, le 7/01//2020
             Le préfet

 
Signé Arnaud COCHET

45, avenue Alsace-Lorraine – CS 80400 - Quartier Bourg Centre - 01012 BOURG-EN-BRESSE Cedex
Tél. 04.74.32.30.00 - Télécopie 04.74.23.26.56 - Serveur vocal 04.74.32.30.30 – Site internet : www.ain.pref.gouv.fr
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PRÉFET DE L'AIN

Bourg en Bresse, le 19 février 2020

Arrête portant renouvellement 
d’agrément d’un médecin chargé du contrôle médical 

d’aptitude physique à la conduite des véhicules

Vu le code de la route et notamment ses articles L 223-5, L 224-14, L 234-1, L 234-8,
L 235-1 et L 235-3, R 221-10 à R 221-19, R 226-1 à R 226-4 ;

Vu le décret du 17 juillet 2012 relatif au contrôle médical de l’aptitude à la conduite ;

Vu l’arrêté ministériel du 20 avril 2012 modifié, relatif aux conditions d’établissement, de
délivrance et de validité du permis de conduire ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  31  juillet  2012,  relatif  à  l’organisation  du  contrôle  médical
d’aptitude à la conduite des véhicules ;

Vu l’attestation de suivi de la formation continue en date du 06 février 2020 produite par le
docteur Benjamin ETIENNE ;

Considérant qu’il convient en conséquence de renouveler l’agrément du docteur Benjamin
ETIENNE ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;

ARRÊTE

Article 1er :  M le docteur Benjamin ETIENNE, 320 rue François d’Urfé 01380 Bâgé-le-
Châtel,  en charge du contrôle médical et de l’aptitude à la conduite des véhicules est agréé
en qualité de médecin :

- consultant hors commission médicale,
- au sein de la commission médicale primaire de Bourg en Bresse.

Cet agrément est renouvelé pour une durée de 5 ans à compter de la date du suivi de la
formation d’agrément des médecins pour le contrôle médical de l’aptitude à la conduite soit
jusqu’au 05 février 2025.

Article  2 :  le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux,  d’un  recours
hiérarchique ou d’un recours contentieux  auprès du tribunal administratif de Lyon dans un
délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 3  : Le secrétaire général de la préfecture de l’Ain est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes administratifs.

Une copie de cet arrêté sera également adressée au conseil départemental de l’ordre des
médecins.

Le préfet,
Pour le préfet,
Le directeur de la citoyenneté et  de
l’intégration,

Bernard PENIN

45, Avenue Alsace-Lorraine – Quartier Bourg Centre CS 80 400 – 01 012 BOURG-EN-BRESSE CEDEX
Téléphone : 04.74.32.30.00

Site internet : www.ain.gouv.fr

Préfecture de l’Ain
Direction de la Citoyenneté et de l’Intégration
Bureau de la Citoyenneté

Affaire suivie par : madame Carole BRIDAY
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PREFET DE L AIN
Cabinet du préfet
Direction des sécurités
Bureau des polices administratives

Arrêté préfectoral N° 20190397
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

RESTAURANT LE BOUCHON DU P’TIT PONT – SARL WILLMA à SEYSSEL

                                                Le Préfet,

VU le code de la sécurité intérieure, livre II, titre II, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1à
R. 253-4 ;

VU  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

    VU la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  M.  William
BARRAL gérant du restaurant le Bouchon du P’tit Pont sis 11 quai Charles de Gaulle 01420 Seyssel ; 

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du  4 décembre 2019 ;

SUR  proposition du directeur de cabinet du préfet de l’Ain ;

 A R R E T E

Article 1  er   – M. William BARRAL gérant du restaurant le Bouchon du P’tit Pont est autorisé, pour une
durée de cinq ans renouvelable à compter de la date du présent arrêté dans les conditions fixées dans cet
arrêté, à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection conformément au dossier
présenté et comprenant : 1 caméra extérieure visionnant les terrasses. 

Prescriptions : 

L’occupation du domaine public vous a été autorisée par le maire de Seyssel, en vue d’installer une
terrasse mobile, pour une durée de 8 mois. Le dispositif de vidéoprotection doit être débranché en
dehors de cette période.

La caméra ne doit pas visionner la voie publique et doit être équipée d’un système de masquage élargi
de la voie publique.

Article 2     :   Ce dispositif poursuit les finalités suivantes 

 - Sécurité des personnes
 - Prévention des atteintes aux biens

 Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Article  3 -  Le  public  est  informé  à  chaque  point  d’accès  du  lieu  ou  de  l’établissement  surveillé,  de
l’existence d’un système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour
le droit d’accès aux images. Cette information est assurée au moyen d’affiches comportant un pictogramme
représentant  une  caméra   et   mentionnant  les  références  des  textes  en  vigueur  du  code  de  la  sécurité
intérieure, articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et L.613-13 et  R.251-1 à R.253-4. 

Article 4 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

                                                                                                                         .../...
45, avenue Alsace-Lorraine – CS 80400 - 01012 Bourg-en-Bresse cédex

Tél. 04.74.32.30.00 – Site internet : www.ain.gouv.fr
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Article 5 – M. William BARRAL gérant, responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant
des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées
ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

Article 6 – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une nouvelle analyse au
vu d’un dossier de demande d’autorisation complet via l’application de vidéoprotection (www.ain.gouv.fr –
toutes les démarches –  vidéoprotection – service-public.fr), composé conformément aux prescriptions de
l’article R252-3 du code de la sécurité intérieure (modification de la nature des lieux protégés et/ou des
finalités du système, modification des conditions d’exploitation des images,  modification du nombre de
caméras,  tout  changement  affectant  la protection des images,  modification du délai  de conservation des
images,  modification  des  caractéristiques  techniques  du  système,  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  de  la  personne  morale  titulaire  de
l’autorisation).  Dans  d’autres  cas,  il  sera  apprécié  si  les  modifications  apportées  au  système  appellent,
compte tenu de leur nature et de leur ampleur, la délivrance d’une nouvelle autorisation.

Article 7 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai  des cinq ans :  un dossier  complet  devra être  présenté  à  la  préfecture quatre mois  avant
l’échéance  de  ce  délai  via  l’application  de  vidéoprotection  (www.ain.gouv.fr –  toutes  les  démarches  –
vidéoprotection – service-public.fr).

Article  8 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation,  peut,  après  que
l'intéressé  aura  été  mis  à  même de présenter  ses  observations,  être  retirée  en cas  de manquement aux
dispositions figurant  aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L .253-5 et  R.251-1 à
R.253-4 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles
cette autorisation a été délivrée.

Article 9 – La présente autorisation sera publiée au Recueil  des Actes Administratifs de la Préfecture de
l'Ain. Elle pourra faire l'objet 

 - d'un recours gracieux auprès du préfet de l’Ain,
- d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur, (DLPAJ sous-direction des libertés publiques
7ème bureau),
- ou d’un recours contentieux devant le TA de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité. Si la requête est déposée par vos soins,
vous pouvez le faire de manière dématérialisée sur le site citoyenstelerecours.fr.

Article 10 – Le directeur de cabinet du préfet de l’Ain est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
notifié  à  M.  William BARRAL, restaurant  le  Bouchon du P’tit  Pont  11 quai  Charles  de Gaulle  01420
Seyssel  et dont un exemplaire sera adressé :

à la sous-préfète de Belley
au maire de Seyssel
au colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale de l’Ain

Bourg-en-Bresse, le 19 février 2020

                                                                                              Le préfet
Pour le préfet,

Le directeur des sécurités,

  Lamine SADOUDI

2
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PRÉFECTURE DE L'AIN
N° R011/2020

Direction Départementale SAG/GBR
des Services d'Incendie et de Secours

 

ARRÊTÉ PORTANT CRÉATION
DU CENTRE D’INCENDIE ET DE SECOURS 3 LOGIS

Le préfet de l'Ain, 

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2540/2019 du 12 novembre 2019 portant approbation du schéma
départemental d'analyse et de couverture des risques (S.D.A.C.R.) de l'Ain ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2930/2019 du 18 décembre 2019 portant règlement opérationnel
des services d'incendie et de secours ;

VU la  délibération  n°  010/2020  du  Conseil  d'administration  du  service  départemental
d'incendie  et  de  secours  en  date  du  7  février  2020,  relative  à  la  création  d’un  centre
d’incendie et de secours afin d’optimiser la réponse opérationnelle sur le bassin nord-ouest
de l’agglomération burgienne – CIS 3 LOGIS ;

VU la  délibération  du conseil  municipal  de CURTAFOND du 7 janvier  2020,  demandant
l’intégration  du  Centre  de Première  Intervention  Non  Intégré de CURTAFOND au corps
départemental et approuvant les transferts de matériels et de personnels ;

VU la  délibération  du  conseil  municipal  de  CONFRANÇON  du  8  juin  2018  demandant
l’intégration du  Centre de Première Intervention Non Intégré de CONFRANÇON au corps
départemental ;

VU la  délibération  du  conseil  municipal  de  POLLIAT  du  23  janvier  2020,  demandant
l’intégration  du  Centre  de  Première  Intervention  Non  Intégré de  POLLIAT  au  corps
départemental  et  approuvant  les  transferts  de  matériels  et  de  personnels  et  la  mise  à
disposition du local des sapeurs-pompiers ;

A R R E T E

Article 1 : Les demandes d'intégration au Corps départemental des Centres de Première
Intervention Non Intégrés de CURTAFOND, CONFRANÇON et POLLIAT proposées par le
conseil d'administration du SDIS sont acceptées. 

Article 2 : Il est créé, à compter du 1er juillet 2020, le centre d'incendie et de secours 3 Logis.

Ce centre est classé centre de première intervention.
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Article  3 :  Les  centres  de  première  intervention  non  intégrés  de  CURTAFOND,
CONFRANÇON et POLLIAT sont dissous, à compter du 1er juillet 2020.

Article  4 :  Monsieur  le directeur  de cabinet  du préfet,  monsieur  le  président  du conseil
d'administration du SDIS, monsieur le directeur départemental des services d'incendie et de
secours sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Bourg-en-Bresse, le 18 février 2020

Le Préfet,

Arnaud COCHET
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ARRÊTÉ PORTANT LISTE D’APTITUDE
ÉQUIPE SPÉCIALISÉ SECOURS EN MILIEU PÉRILLEUX ET MONTAGNE

ANNÉE 2020

Le préfet de l'Ain,

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU  l'arrêté  préfectoral  n°  2540/2019  du  12  novembre  2019  portant  approbation  du  Schéma
Départemental d'Analyse et de Couverture des Risques de l'Ain ;

VU l'arrêté conjoint en vigueur portant organisation du corps départemental des services d'incendie et
de secours de l'Ain ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2930/2019  du  18  décembre  2019  portant  approbation  du  Règlement
Opérationnel du Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Ain, version 2020 ; 

VU  la  délibération  n°  171/2019  du  13  décembre  2019  du  Conseil  d'Administration  du  Service
Départemental d'Incendie et de Secours portant approbation du guide départemental de gestion
des équipes spécialisées ;

CONSIDÉRANT que les agents inscrits sur la liste en annexe ont satisfait au contrôle médical et ont
effectué leur formation annuelle de maintien des acquis ;

SUR PROPOSITION  du Directeur  Départemental  des Services d'Incendie et  de Secours,  chef  du
Corps départemental des sapeurs-pompiers de l’Ain ;

A R R E T E

Article     1     : Les sapeurs-pompiers aptes à tenir les emplois ou activités au sein de l’équipe spécialisée
« Secours en Milieu Périlleux et Montagne » pour l’année 2020, sont inscrits sur la liste d’aptitude
jointe au présent arrêté.

Article  2 :  Le  Directeur  Départemental  des  Services  d’Incendie  et  de  Secours  est  chargé  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Bourg-en-Bresse, le 18 février 2020

Le Préfet,

Arnaud COCHET

n° R 012/2020
GPOS

PRÉFECTURE DE L'AIN

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES SERVICES D'INCENDIE ET DE SECOURS

------
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Pgae 1 / 1

Annexe à l’arrêté n° R 012/2020

GRADE NOM PRÉNOM CIS 1 CIS 2 CIS 3 GPT EMPLOIS OPTIONS Observations

ADJ AOUKILI NOUREDINE GEX / DIVONNE SPV GEX / DIVONNE GMJ Sauveteur Sauveteur canyon Module neige

1CL BERNARD LOIC BELLEGARDE SPV BELLEGARDE GMJ Sauveteur Module neige

LTN BERTIN JÉRÔME PONCIN BUGEY-PLAINE BAS BUGEY NORD GBG Chef d'unité Chef d'unité canyon Module neige

ADC CHOQUART LAURENT EST GESSIEN GMJ Sauveteur Sauveteur canyon Module neige

CCH COUDERC AURÉLIEN BELLEGARDE SPV BELLEGARDE GMJ Chef d'unité Chef d'unité canyon Module neige

SCH DEBAS FABIEN BELLEY GBG Sauveteur Sauveteur canyon Module neige

SCH DESOUSA CALDAS LUDOVIC BELLEGARDE CHEZERY GMJ Chef d'unité Chef d'unité canyon Module neige

ADC DURANT MARC-FREDERIC BELLEY SPV BELLEY GBG Sauveteur Sauveteur canyon Module neige

1CL FAVRE FLORIAN GEX / DIVONNE SPV BELLEGARDE GBG Sauveteur Sauveteur canyon Module neige

ADC FLOCHON PIERRE HAUTEVILLE GBG Chef d'unité Module neige

ADC FRICK HERVE BELLEGARDE SPV BELLEGARDE GMJ Chef d'unité Chef d'unité canyon Module neige Conseiller technique

SGT GENTY MAXIME MONTAGNIEU LAGNIEU GBG Sauveteur Sauveteur canyon Module neige

CPL GILBERT CHRISTOPHE COLLONGES GMJ Sauveteur Module neige

ADJ GONNARD JEREMY LELEX GMJ Sauveteur Module neige

CCH GRABIT FABIEN BELLEGARDE SPV SEYSSEL GMJ Sauveteur Sauveteur canyon Module neige

ADC GUINARD SÉBASTIEN BELLEY SPV BELLEY GBG Chef d'unité Chef d'unité canyon Module neige Conseiller technique

INF LENZI ADRIAN LELEX GMJ Infirmier GRIMP Infirmier canyon Infirmier neige

SCH LUGAND LAURENT BELLEGARDE GMJ Sauveteur Sauveteur canyon Module neige

CCH LYAUDET SYLVAIN HAUTEVILLE GBG Sauveteur Module neige

ADJ MARTINS LIONEL BELLEGARDE GMJ Sauveteur Module neige

INF MOREL FLAVIE BOURG Infirmier GRIMP Infirmier neige

INF OULAHRIR MALIKA BELLEGARDE GMJ GMJ Infirmier GRIMP Infirmier canyon module neige

SCH PIERSON ÉRIC BELLEGARDE GMJ Sauveteur Sauveteur canyon Module neige

SGT PIPERINI JEAN SÉBASTIEN OYONNAX SPV PONCIN EM Chef d'unité Chef d'unité canyon Module neige

ADC PITTNER LUC BELLEY SPV BELLEY GBG Chef d'unité Chef d'unité canyon Module neige

MCE POURRET DIDIER ÉTAT MAJOR EM Médecin GRIMP Médecin canyon Médecin neige

ADJ RAMBERT OLIVIER NANTUA SPV NANTUA GMJ Chef d'unité Chef d'unité canyon Module neige

SGT RATAJCZAK DIDIER EST GESSIEN GMJ Sauveteur Module neige

SGT RETY FLORENT OYONNAX SPV DORTAN GMJ Sauveteur Sauveteur canyon Module neige

SGT RHODET DAVID GEX / DIVONNE SPV GEX / DIVONNE GMJ Sauveteur Sauveteur canyon Module neige

SCH RICHARD FRÉDÉRIC BOURG GBR Sauveteur Sauveteur canyon Module neige

INF ROCCISANO LIONEL ÉTAT MAJOR GBG EM Infirmier GRIMP Infirmier canyon Infirmier neige

1CL ROUBAUD MICKAEL BELLEGARDE SPV BELLEGARDE EM Sauveteur Sauveteur canyon Module neige

ADJ ROUGET DAVID THOIRY GMJ Sauveteur Module neige

SGT SCHOUWEY NICOLAS OYONNAX GMJ Sauveteur Sauveteur canyon Module neige

SCH TARPIN LAURENT BELLEY SPV PONCIN GBG Sauveteur Module neige

SGT THOMAS NICOLAS BELLEY SPV HAUTEVILLE GBG Chef d'unité Chef d'unité canyon Module neige

MED VIRARD PHILIPPE HAUTEVILLE GBG Médecin GRIMP Médecin canyon Médecin neige

Service Départemental d'Incendie et de Secours de l'Ain
Liste d'aptitude de l’équipe spécialisée secours en milieu périlleux et montagne

ANNEE 2020

Hélitreuillage 
EC145 – SSH

Hélitreuillage 
EC145 – SSH

Hélitreuillage 
EC145 – SSH

Hélitreuillage 
EC145 – SSH

Conseiller technique 
départemental

Conseiller technique 
départemental adjoint
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